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• Cameroun / Conflit.
Couvre-feu de 48
heures dans les régions
anglophonesUn couvre-feu de 48heures a été décrété dansla plupart des villes desdeux régions anglo-phones du Cameroun à laveille de la célébration celundi du premier anniver-saire de la proclamationsymbolique de l'indépen-dance du Cameroun an-glophone, a-t-on apprishier de sources officielles.
• Congo / Opposition.
Paulin Makaya empê-
ché de voyagerL'opposant congolais Pau-lin Makaya, tout juste li-béré après trois ans dedétention, a été empêchévendredi soir d'embar-quer dans un vol régulierd'Air France à destinationde Paris.
• RDCongo/Violences.
Attaques de groupes
armés au Kasaï et en
IturiLes conflits de basse in-tensité qui continuent deminer maintes régions dela République démocra-tique du Congo se sontpoursuivis le week-endécoulé avec des attaquesde groupes armés rap-portés dans le Kasaï (cen-tre) et l'Ituri(nord-ouest).

L'Afrique en bref

• Indonésie/Séisme. Le
bilan passe à 832 morts

Le bilan du tremblementde terre suivi d'un tsu-nami qui a frappé l'île in-donésienne des Célèbes aété porté à 832 morts di-manche, alors que la po-pulation de la ville dePalu à court de vivres etd'eau a commencé à pillerles magasins.
• Italie/Politique. Manif
pour relancer une
gauche en dérouteLe Parti démocrate (PD,centre gauche), en pleinedéroute depuis son cui-sant échec aux législa-tives italiennes de mars, acherché hier à se relanceravec une manifestation àRome, quatre mois aprèsla victoire des antisys-tème et de l'extrêmedroite.
• Maldives / Politique.
L'ex-dirigeant Mau-
moon Abdul Gayoom li-
béré sous caution La justice des Maldives aremis en liberté sous cau-tion l'ancien présidentMaumoon Abdul Gayoom,incarcéré depuis février,et demi-frère du prési-dent sortant Abdulla Ya-meen, battu il y a unesemaine par l'opposantIbrahim Mohamed Solih.

A travers le monde
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Son émissaire dans le pays,
Ghassan Salamé, évoque
les violences et des retards
dans le processus législatif.

L'EMISSAIRE de l'Onu enLibye, Ghassan Salamé, adéclaré à l'AFP qu'il étaitdifficile de tenir des élec-tions le 10 décembrecomme prévu par le calen-drier adopté à Paris, en rai-son des violences et desretards dans le processuslégislatif.
"Il y a encore énormément à
faire. Il se peut qu'on ne
puisse pas respecter la date
du 10 décembre", a dit M.Salamé dans un entretiensamedi soir avec l'AFP, esti-mant qu'un scrutin nepourrait se tenir avant
"trois à quatre mois".Réunis à Paris fin mai parle président français Em-manuel Macron, quatreprincipaux protagonistesdu conflit libyen s'étaientengagés à organiser desélections générales le 10

décembre.Si la France a continué àpresser pour le respect dece calendrier, plusieursanalystes et diplomatesavaient estimé d'embléeque la fragmentation etl'anarchie dans le pays ren-daient ces promesses fra-giles.

Compromis par les vio-lences et une crise poli-tique et économiquepersistante, le calendrierélectoral de Paris "devient
difficile (à respecter) aussi
pour d'autres raisons", aprécisé M. Salamé, citantnotamment le retard dansl'adoption de lois électo-

rales.L'accord de Paris prévoyaitla préparation d'une "base
constitutionnelle" avant le16 septembre, une pre-mière échéance déjà nonrespectée par le Parlementqui était appelé notam-ment à adopter une loi ré-férendaire sur un projet de

constitution.Selon M. Salamé, "le réfé-
rendum pourrait avoir lieu
avant la fin de l'année", tan-dis que les élections, elles,pourraient être organiséesd'ici "trois à quatre mois" siles conditions de sécuritéle permettent.Ce scrutin est censé dépar-tager les camps rivaux etmettre fin à une intermina-ble et chaotique période detransition dans ce richepays pétrolier miné par lesluttes de pouvoir et l'insé-curité depuis la chute en2011 du régime deMouammar Kadhafi,chassé du pouvoir et tuéaprès une révolte popu-laire.La Libye est dirigée au-jourd'hui par deux entitésrivales : le Gouvernementd'union nationale (GNA,basé à Tripoli) issu d'unprocessus onusien et baséà Tripoli et une autorité ri-vale installé dans l'Est, sou-tenu par un parlement etune force armée dirigéepar le maréchal KhalifaHaftar.

Le scepticisme de l'Onu
Libye/Elections en décembre conformément au calendrier adopté à Paris

AFP
Tripoli/Libye

Aux yeux de l'envoyé spécial de l'Onu en Libye, Ghassan Salamé (ici à l'extrême
gauche, lors de la conférence de Paris fin mai), "il se peut qu'on ne puisse pas
respecter la date du 10 décembre" pour la tenue des élections dans le pays.
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Le président n'en exonère
pas moins de leur part ses
prédécesseurs à la tête de
l'Etat.

LE président guinéenAlpha Condé a attribué unepart des difficultés traver-sées par son pays depuisl'indépendance en 1958 àl'attitude de la France del'époque, dans une inter-view à Conakry avec desjournalistes de TV5 Monde,RFI et Le Monde.Lors de cette interview, dif-fusée hier, à deux jours du60e anniversaire de l'indé-pendance, M. Condé s'estinsurgé contre une ques-tion sur le fait que le pays"ne décolle pas économi-
quement".Les Français "doivent sa-
voir que si la Guinée a été en
retard, il y a la responsabi-
lité des chefs d'Etat gui-
néens mais aussi la
responsabilité de la France
de l'époque", a-t-il estimé.

"Lorsque nous avons pris
l'indépendance en 58, du
jour au lendemain tous les
cadres français sont partis,
la Guinée est restée sans ca-
dres", a déclaré M. Condé.
"On a voulu anéantir écono-
miquement le peuple de
Guinée", a-t-il ajouté.
"Il ne faut pas oublier aussi
que la Guinée a été mise en
quarantaine (...), il a fallu
que l'Union soviétique et la
Chine viennent porter se-
cours à la Guinée, tous les
Français étaient partis, on
n'avait pas de cadres", a in-sisté le président guinéen.La Guinée est devenue lepremier pays d'Afriquesubsaharienne à obtenir sasouveraineté de la France,après avoir voté non le 28septembre 1958 au réfé-rendum instituant une
"communauté" franco-afri-caine, proposée par le gé-néral De Gaulle.De cet épisode, AlphaCondé a indiqué tirer "deux
messages" pour la jeunesseguinéenne.En 1958, la Guinée "s'est
donné la main comme un

seul homme pour appeler à
voter non", a-t-il dit. "Si
nous voulons, nous pouvons
de nouveau être unis pour
faire face aux défis de la
Guinée, ça c'est le premier
message".
"Le deuxième, c'est que le
gouvernement français à
l'époque n'a pas eu une at-
titude correcte, ce qui a fait

que, pendant longtemps, les
rapports avec la France ont
été tendus", a-t-il déploré.
"L'histoire de la Guinée ne se
ramène pas à la violence",a-t-il par ailleurs souligné,alors qu'à l'occasion de cetanniversaire la Fédérationinternationale des droitsde l'homme (FIDH) et RFIont publié un ouvrage,

"Mémoire collective, une
histoire plurielle des vio-
lences politiques en Guinée",revenant notamment sur lemassacre du 28 septembre2009.M. Condé, au pouvoir de-puis décembre 2010, s'estemporté à plusieurs re-prises contre ses intervie-weurs, leur reprochantd'être "venus avec des idées
arrêtées".
"Je suis choqué de vous en-
tendre dire que la Guinée
n'a pas émergé, je suis cho-
qué, franchement. Je suis
choqué !", s'est-il exclamé.Ancien opposant histo-rique, Alpha Condé est lepremier président démo-cratiquement élu de cetteex-colonie françaised'Afrique de l'Ouest, régiejusqu'alors par des pou-voirs autoritaires, voiredictatoriaux.Malgré la richesse de sonsous-sol, plus de la moitiéde la population de Guinéevit sous le seuil de pau-vreté, avec moins d'un euro(655 francs) par jour, selonl'Onu.

Condé pointe la "responsabilité" de la France
Guinée/Retard pris par le pays dans son développement

AFP
Conakry/Guinée

Le président Alpha Condé : "On a voulu anéantir
économiquement la Guinée."
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LA chancelière allemandeAngela Merkel a mis engarde hier le présidentaméricain Donald Trumpcontre la tentation de "dé-

truire" le multilatéra-lisme, et notamment lesNations unies.
"Les Nations unies ont été
fondées sur les décombres
de la Seconde guerre mon-
diale, et évidemment, c'est
loin d'être parfait", a dé-claré Mme Merkel lorsd'un meeting de cam-pagne pour les élections

législatives régionales enBavière.
"Mais détruire quelque
chose sans avoir déve-
loppé autre chose de nou-
veau est extrêmement
dangereux et peut détruire
l'ordre actuel qui garantit
la paix, plus vite que nous
ne le pensons", a-t-elleaverti.

La chancelière a marteléque le multilatéralismeétait la voie à suivre. Or, a-t-elle souligné, "l'actuel
président américain dit
que le multilatéralisme
n'est pas la réponse aux
problèmes, et croit qu'il
n'y a que des situations
avec un seul gagnant,
contrairement à moi".

"Cela remet en question les
systèmes multilatéraux
(...), la capacité des Na-
tions unies à fonctionner",a-t-elle estimé.Devant l'Assemblée géné-rale de l'Onu, DonaldTrump a fait mardi l'élogede la "souveraineté" et dé-noncé "l'idéologie du
mondialisme".

Merkel met en garde Trump contre la tentation de "détruire" l'Onu
Allemagne-Etats-Unis/Diplomatie

AFP
Francfort/Allemagne


